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Contexte politique



Situation géopolitque

• Remise en cause de l’ordre multilatéral et environnement sécuritaire international 
volatile, incertain, complexe et ambiguë

• 4e année de la guerre d’aggression russe contre l’Ukraine

• Menace réelle de la Russie pour l’ensemble de la zone euro-atlantique

• Coopération militaire et convergence stratégique entre la Russie, la Chine, l’Iran et la 
Corée du Nord

• Campagnes de déstabilisation et attaques hybrides dirigées à l’encontre de l’OTAN, de 
l’UE, du Luxembourg et des États membres

• Nécessité de renforcer la capacité de dissuasion et de défense de l’OTAN

• Besoin davantage d’investissements pour combler les lacunes capacitaires militaires 
nécessaires pour la mise en œuvre des plans de dissuasion et de défense de l’OTAN

• Développement du pilier européen de l’OTAN 



Exigences au niveau de l’OTAN

• Sommets de l’OTAN à Vilnius en 2023 et Washington en 2024: engagement de tous les Alliés pour consacrer au moins 2 % du 
PIB à la défense. Pour le Luxembourg: calcul sur base du RNB 

• En 2024, 22 des 32 Alliés de l’OTAN ont investi 2% du PIB dans la défense

• En 2025, tous les Alliés n’ayant pas encore atteint l’engagement des 2% ont annoncé l’ambition d’atteindre les 2% en 2025

• Nouvelles références en termes d’effort de défense « Defence Investment Pledge » attendues au Sommet de La Haye

• Vu la situation géopolitique actuelle → pression politique accrue au niveau des Alliés pour avancer la trajectoire vers 2% RNB à 
2025

• Présentation d’une trajectoire nationale crédible pour atteindre 2% en vue de la réunion ministérielle « Défense » (3-4 juin 
2025) et du Sommet de l’OTAN à La Haye (24-25 juin 2025)

• Réalisation des objectifs capacitaires attribués au Luxembourg par l’OTAN dans le cadre du processus de planification « NDPP » 
en 2025 et principes du partage du fardeau (« burden sharing ») et du défi raisonnable (« reasonable challenge »)

• Considérations dans l’élaboration de la feuille de route:

❖ Ressources humaines

❖ S’appuyer sur l’expertise actuelle de la Défense

❖ Retour économique et sociétal



Trajectoire 2024

2% en 2030



Trajectoire retenue en juin 2024

Année Effort de défense
(anciennes estimations en millions €) *

% RNB*

2025 780 1,32

2026 882 1,43

2027 993 1,55

2028 1.106 1,66

2029 1.277 1,83

2030 1.461 2
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*Ces montants ne comprennent pas le support militaire en faveur de l’Ukraine



Nouvelle trajectoire

2% à partir de 2025



Nouvelle trajectoire 2%

Année Trajectoire 2024
(estimation en millions €)

Nouvelle trajectoire 
(estimation en millions €)

% RNB Différence
(estimation en millions €)

2025 780 1.182 2 402

• 2% à partir de 2025

• En raison du Sommet de La Haye et des discussions en cours 
concernant le nouveau « Defence Investment Pledge », pas de 
prévisions au-delà de 2026, mais au moins 2%

➢ L’évolution de la trajectoire devra faire l’objet d’une nouvelle feuille de route à élaborer 
après le Sommet de La Haye 



2025 en détail

• Nouveaux projets à initier en 2025:
• Satellite de communication gouvernementale et militaire GovSat-2: 105 millions d’euros*
• Recherche et développement: 46 millions d’euros

• Appels à projets « Défense » nationaux

• Agence européenne de défense - mécanisme coopératif de financement

• Développement drones au Luxembourg et continuation projet Skydweller

• Fonds de défense

• Soutien militaire au profit de l’Ukraine:
• Depuis 2025: ligne budgétaire spécifique non-limitative pour le soutien militaire au profit de l’Ukraine

• Soutien militaire prévu en 2025: 90 millions d’euros 
• Soutien additionnel pour atteindre 2%: 30 millions d’euros

• Total: 120 millions d’euros en 2025

• Comptabilisation de dépenses d’autres ministères:
• Identification par tous les ministères et administrations de l’État de dépenses effectuées ou prévues 

contribuant à la sécurité et la défense à hauteur de 115 millions d’euros, soit 0,19% du RNB

*Ce montant ne correspond pas au budget total du futur programme GovSat-2, qui fera l’objet d’une loi de financement.



Focus: retour économique et sociétal



Priorité politique

• Accord de coalition:

[Le Gouvernement] veillera à créer des synergies avec d’autres secteurs en privilégiant les projets ayant 
des retombées positives au Luxembourg tant au niveau sociétal qu’économique. Il va de soi qu’une 
attention particulière sera accordée à ce que les projets soient effectivement reconnus par l’OTAN comme 
faisant partie de l’effort de défense, en fonction de leur pertinence par rapport aux objectifs capacitaires 
assignés par l’OTAN.

• Renforcement base industrielle et technologique de défense luxembourgeoise

• Intégration des acteurs nationaux dans les chaînes d’approvisionnement européennes et otaniennes

• Promotion des capacités de la base industrielle et technologique de défense luxembourgeoise

• Catalogue "Luxembourg Industry and Research Capabilities for Security & Defence“

• Mapping du secteur de la défense





Conclusion



2% en 2025: renforcer la défense et l’industrie nationales

• Effort de défense de 2% en 2025 – passage de 780 (+90) millions d’euros à 1.182 
millions d’euros

• Investissement pour renforcer la capacité de défense ainsi que l’industrie nationale

• Accent mis sur les retombées économiques des nouveaux investissements

• Développement du R&D dans le domaine de la défense et du dual-use au Luxembourg

• Soutien militaire continu pour l’Ukraine: 120 millions en 2025

• Nouvelles ambitions en matière d’effort de défense fixées au Sommet de l’OTAN à La 
Haye → adaptation de la trajectoire 2026+ en conséquence

• Le Luxembourg est un Allié solidaire qui continuera a contribuer sa juste part aux 
efforts de dissuasion et de défense collectives

• Renforcement du pilier européen de l’OTAN



Questions?
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